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REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département de SEINE-ET-MARNE 
Arrondissement de MEAUX 
Commune de DHUISY 

 

Séance du 16 avril 2026 

  

Le jeudi 16 avril 2026, l'assemblée, régulièrement convoquée le 3 avril 2026, s'est réunie sous la 

présidence d’Isabelle FAOUCHER ; 

 

  
Présents : Isabelle FAOUCHER, Jean Baptiste CARTIER, Philippe LAPLAIGE, Claudine DJOUADI, 

Martine GAHOU, Cédric GUDUFF, Jérémy AMOUYAL, Alexis BOURABAH, Elodie BONNET, 

Florian LETAILLEUR 

Représentée : Jessica LAVIRON, représentée par Martine GAHOU 

Absent et excusé :  

Absent : Alexis BOURABAH 

   

Secrétaire de la séance : Jérémy AMOUYAL 

  

Ordre du jour : 

1. Subventions aux personnes de droit privé 

2. Vote des taxes locales 2026 

3. Redevance d'occupation du domaine public des réseaux de gaz 

4. Participation du RPI aux frais d’électricité pour la cantine 

5. Virement de crédit M57 

6. Vote du budget 2026 

7. Constitution des commissions municipales 

8. Modification du périmètre du SDESM par adhésion des communes de Cesson et Sammeron 

9. Adhésion au groupement de commandes S.D.E.S.M. en matière d’éclairage public 2027 – 2030 

10. Renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 

11. Questions et informations diverses 

 

Suite à une remarque sur le compte-rendu précédent, Madame La Maire rappelle que la parole est 

libre au sein du conseil dans le respect d’autrui. Chacun est en droit de s’exprimer ; en revanche 
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lors qu’il y a prise d’intérêt à propos d’un sujet et afin que la délibération ne soit pas entachée 

d’irrégularité, le conseiller concerné ne prend pas part au vote. 

Les commentaires de l’opposition ont été cités dans le compte-rendu contrairement à ceux des 

autres élus, comme les contrats d’assurance SMACL, le rôle des adjoints. En effet, La Maire s’est 

focalisée sur la rédaction des remarques de l’opposition pour ne pas la froisser. 

 

Les Conseillers n’ont pas émis davantage de remarques sur le compte-rendu du conseil municipal 

du 6 mars 2026 ; il est adopté à l'unanimité. 

 

 

Avant d’aborder le budget de la commune, Madame la Maire tient à apporter quelques explications 

quant à sa constitution. 

 

Le principe d’un budget est le schéma suivant : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Les économies faites en fonctionnement viennent abonder la section investissement.  Les subventions ne sont 

jamais garanties au lancement d’un projet d’investissement ; elles ne dépassent pas 75 % du montant HT. La 

commune a un reste à charge d’au moins 25% du montant TTC. 

La commune a deux emprunts (square de Chambardy-2014 et la réfection de la route de Germigny-2022) qui 

arriveront à terme en 2030. Dans l’immédiat, la commune n’a pas la possibilité d’emprunter. Aucun projet 

d’investissement ne peuvent voir le jour sans des fonds propres de la commune (réserve, abondement du 

fonctionnement, emprunt). Les négociations avec la Communauté de Communes nous permettent de 

débloquer des fonds à hauteur de 150 000€ pour des projets d’investissement à part égale avec la dépense 

communale. 

 

 RECETTES 

 DEPENSES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Remboursement emprunts 

Travaux d’investissement 
Charges (EP, chauffage, prestations) 

Personnel& élus 

Subventions (Amicial, Croix rouge) 

Participation au syndicat (RPI) 

Dotation de l’Etat 

Impôts locaux 

 

Emprunts 

Subventions 

Transfert de la section Fonctionnement 



3 

 

 Subventions aux personnes de droit privé 

DE_026_2026 

 

Madame la Maire propose d’attribuer  entre 1 et 1.5 % du budget aux personnes de droit privé. Ainsi la 

somme de 4 600 €, sur le compte 6574, serait à répartir. 

Elle présente au conseil les demandes de subventions qu’elle a reçues. Elle ne cache pas qu’elle a une 

préférence pour soutenir les actions locales. La répartition suivante est suggérée : 

  

• Poney Club de Dhuisy : 3 400,00 €  

aide aux familles à la pratique de l’équitation, paiement de l’adhésion à la Fédération Française d’Equitation 

et de quelques cours 

• Aides à domicile (AMICIAL) : 500,00 € 

A ce jour, plus que 3 administrés bénéficient de ces services. Madame La Maire reproche à l’AMICIAL un 

manque de transparence depuis la reprise de l’ASSAD. La subvention communale a baissée comme le nombre 

de bénéficiaires (13 Dhuiséens en 2023). En revanche, elle confirme que ces aides à la personne sont 

indispensables dans nos petites communes. 

• La Croix Rouge de Lizy-sur-Ourcq : 500,00 € 

Un bilan détaillé des actions sur le territoire a été transmis à la Mairie. 

• Gendarmerie de Lizy-sur-Ourcq : 200,00 € 

Une demande ponctuelle pour l’équipement d’une salle de sport a été effectuée auprès de la Mairie. Madame 

la Maire souhaiterait souligner le soutien de la gendarmerie depuis l’automne 2024 pour la gestion des 

nuisances du logement en location sur les différentes plateformes. 

• Association Prévention Routière d’Ile de France : 0 € 

Même si les actions de prévention sur la sécurité routière sont primordiales, cette association mène des 

interventions à des échelons plus importants que celui de Dhuisy. 

• MHAD : 0 € 

La demande a été reçue en Mairie après la diffusion de l’ébauche du budget aux élus ; elle précise un montant 

de 300 €. Madame la Maire trouve regrettable que cette association avec ses connaissances n’ait pas 

davantage de bienveillance. 

 

La question est posée d’aider les familles à la pratique d’un sport autre que l’équitation. Madame la Maire 

explique que le centre équestre est une structure privée qui doit amortir seule ses charges. Cette ferme au 

cœur du village lui donne son identité et le fait connaître en dehors du périmètre du Pays de l’Ourcq. Les 

clubs de sport sont pour la plupart subventionnés par les communes qui les accueillent, voire les E.P.C.I. ; ils 

ne supportent pas les infrastructures.  

Néanmoins, la Maire propose qu’un groupe d’élus réfléchisse à la question pour l’inclure au budget 2027. 

 

Après concertation, Madame la Maire et les membres du Conseil Municipal présents et représentés : 

- décident à 10 voix pour d’adopter la subvention pour les aides à domiciles, 

- décident à 10 voix pour d’adopter la subvention pour la Croix Rouge, 

- décident à 10 voix pour d’adopter la subvention pour la Gendarmerie 

- décident à 8 voix pour et 1 abstention de Monsieur Florian LETAILLEUR d’adopter la subvention pour 

l’aide à la pratique de l’équitation des enfants de 6 à 10 ans, Monsieur Jean-Baptiste CARTIER au vue de sa 

position professionnelle ne prend pas part au vote 

- décident à l’unanimité de ne pas attribuer de subventions à MAHD, ni à l’association de prévention 

routière. 

  

Délibération : adoptée 
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Vote des taxes locales 2026 

DE_027_2026 

 

Madame la Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de 

référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 

 

Quelques définitions pour comprendre le document : 

FNGIR : Fond National de la Garantie Individuelle des Ressources 

DCRTP : Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle 

TASCOM : TAxe sur les Surfaces COMmerciales 

IFER : Imposition Forfaitaire des Entreprises de Réseau 

  

Madame la Maire propose de maintenir les taux adoptés en 2025. 

   

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts ; 

  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal, 

  

- décide de fixer les taux communaux pour l’année 2026 comme suit : 

 taxe foncière sur les propriétés bâties : 31.50 % 

 taxe foncière sur les propriétés non bâties : 30.00 % 

 taxe d’habitation : 8.50 % 

  

- charge Madame la Maire 

 de notifier cette décision aux services préfectoraux 

 de transmettre l’état 1259 complété à la direction départementale des finances publiques, 

accompagné d’une copie de la présente décision. 

 

 Délibération : adoptée 
 
 

Redevance d'Occupation du Domaine Public des réseaux de gaz 
DE_028_2026 

  

Madame la Maire explique que comme pour le réseau de téléphonie ou d’électricité, l’occupation du 

domaine public par les canalisations de gaz donne droit à une indemnité dont le calcul est légiféré. 

Elle donne connaissance au Conseil des règles de calcul des redevances pour occupation du domaine public 

des communes et des départements par les ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les 

canalisations particulières, codifiées aux articles R. 2333-114 et suivants du Code général des collectivités 

territoriales. 

  

Madame la Maire propose au Conseil : 

- de fixer le montant de la redevance due au titre de l’année 2026 pour l’occupation du domaine public par 

le réseau public de distribution de gaz au taux maximum en fonction du linéaire exprimé en mètres, arrêté 

au 31 décembre de l’année 2024 ; 

selon la méthode de calcul suivante : 4.35 * 0.035 + 100 * 1.45 (coefficient d’ingénierie 2026) soit la 

somme de 145.22 € pour l’année 2026 ; 

- que la recette correspondant au montant de la redevance perçu sera inscrite au compte 7032 ; que la 

redevance due au titre de 2026 soit fixée en tenant compte de l’évolution sur un an de l’indice ingénierie à 

partir de l’indice connu au 1er janvier de cette année. 
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Vu les articles R. 2333-114 et suivants du Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant la nécessité de fixer les redevances pour occupation du domaine public des communes et des 

départements par les ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières ; 

  

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après en avoir délibéré, adopte les propositions qui lui sont 

faites concernant la R.O.D.P. par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution de gaz. 

 

Délibération : adoptée 

  

 

Participation du R.P. aux frais d’électricité pour la cantine 
DE_029_2026 

 

Madame la Maire rappelle les termes de la convention d’accueil et de prêt de la salle polyvalente aux fins de 

restauration scolaire signée avec le Regroupement Pédagogique Intercommunal le 16 décembre 2025 pour 

l’année scolaire 2025/2026. 

  

Elle souligne notamment l’article 3 de la convention qui reprend la contribution du RPI aux charges de 

fonctionnement (chauffage, électricité, eau) calculée au prorata du temps d’occupation et l’émission d’une 

facture annuelle sur la base des consommations constatées. 

  

Madame la Maire propose le calcul suivant pour les frais d’électricité : 

  

• Du 01/09/2025 au 30/10/2025 :    289.85 € TTC 

• Du 01/11/2025 au 31/12/2025 : 1 244.12 € TTC 

• TOTAL :          1 533.97 € TTC 

Période de facturation : 122 jours soit 12.57 €TTC/jours 

Temps d’occupation par le RPI : 55 jours soit 691.54 € 

  

Madame la Maire propose donc de retenir le montant de 691.54 € au titre de la contribution du RPI aux 

charges d’électricité pour la période d’occupation du 1er septembre au 31 décembre 2025. 

  

Le Conseil, ouï cet exposé, décide à 9 voix pour, de donner un avis favorable au remboursement à la mairie 

de Dhuisy par le syndicat des écoles des frais d’électricité. 

Madame Elodie Bonnet ne prend pas part au vote au vue de sa position professionnelle. 

Madame la Maire précise que le même type de calcul sera effectué à partir des factures d’eau. 

  
Délibération : adoptée 

   
 

  Fongibilité Virement de crédit M57 
DE_030_2026 

 
Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités territoriales les règles budgétaires assouplies dont bénéficient 

déjà les Régions offrant une plus grande marge de manœuvre et souplesse budgétaire aux gestionnaires et 

notamment en matière de fongibilité des crédits. 
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Vu l’article L,2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, l’article 242 de la loi de finances du 

n°2018-1317 du 28 décembre 2018 pour 2019 et l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des 

territoires et des relations avec les collectivités territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics 

du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités 

territoriales uniques ;  

Considérant que la collectivité a adopté par la délibération n °DE_2021_23 du Conseil Municipal en date du 

01/06/2021, la nomenclature M57 à compter du 01/01/2022 et que cette norme comptable s’appliquera à tous 

les budgets de la ville ; 

 Vu l’article L 5217-10-6 du CGCT, « dans une limite fixée à l’occasion du vote du budget et ne pouvant 

dépasser 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, l’assemblée délibérante peut déléguer la 

possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs 

aux dépenses de personnel. Dans ce cas, l’assemblée délibérante est informée de ces mouvements de crédits 

lors de sa plus proche séance » ; 

  

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

  

- autoriser Madame la Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre à l’exclusion des 

crédits relatifs aux dépenses de personnels, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section ; 

- donner tous les pouvoirs à Madame la Maire à prendre toutes les mesures ainsi qu’à signer tous les documents 

nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

   

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

  

- autorise Madame la Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre à l’exclusion des 

crédits relatifs aux dépenses de personnels, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section 

  

- donne tous les pouvoirs à Madame la Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi qu’à 

signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
Délibération : adoptée 

   
 

Vote du budget 2026 

DE_031_2026 

 

Madame la Maire présente le budget unique proposé pour 2026. 

  

La discussion a abordé l’emploi d’un cantonnier. Madame la Maire explique la portée des charges de 

personnel d’autant plus quand il est absent. Plusieurs communes voisines font face à ces contraintes. Le peu 

de matériel existant est obsolète. 

Pour les espaces verts, le contrat de la société ABROTECH est revu tous les ans. 

Les autres travaux sont effectués aujourd’hui par des élus mais l’idée serait de fidéliser une société 

multiservices (peinture, électricité, plomberie…) pour des contrats ponctuels. 

 

Après débat, le budget primitif 2026 est accepté à l’unanimité des membres présents et représentés pour : 

Dépenses et recettes de fonctionnement : 318 998.49 

Dépenses et recettes d’investissement : 102 182.44 

  

Soit un budget total de dépenses : 421 180.93 

Soit un budget total de recettes : 421 180.93 
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Délibération : adoptée 
    
 

 Constitution des commissions communales  
DE_032_2026 

 
Madame la Maire précise aux élus que le Conseil Municipal dispose d'une totale liberté dans la création des 

commissions communales, seule celle des appels d'offres est obligatoire. 

Le Conseil Municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les 

questions soumises aux séances du conseil. Par ailleurs, aucune durée relative à ces commissions n'est fixée 

par les textes. Les commissions municipales ne sont composées que d’élus municipaux. 

Il appartient au Conseil Municipal de décider du nombre de conseillers siégeant dans chaque commission. 

Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit. 

Madame la Maire rappelle que pour le bon fonctionnement du village, il est important que les élus siégeant 

aux commissions s’investissent pleinement. Les commissions sont amenées à interagir. 

  

Commission d’appels d’offres :  

Cette commission a en charge l’attribution des marchés publics. La nouvelle loi de scrutin impose une 

répartition des sièges avec la liste d’opposition. 

 

Sont candidats puis nommés: 

Titulaires : Suppléants : 

Martine GAHOU Jean-Baptiste CARTIER 

Jérémy AMOUYAL Cédric GUDUFF 

Elodie BONNET Florian LETAILLEUR 

  

Commission cimetière 

Cette commission aura en charge le projet d’agrandissement du cimetière, l’aménagement d’un columbarium 

et jardin du souvenir. Certaines concessions sont arrivées à terme, des caveaux sont en mauvais état ; il 

faudrait lancer des procédures de levée de tombe. 

 

Sont candidats puis nommés: 

- Claudine DJOUADI 

- Martine GAHOU 

  

Commission urbanisme 

Cette commission étudie les demandes d’urbanisme plus complexes. 

 

Sont candidats puis nommés: 

- Martine GAHOU 

- Florian LETAILLEUR 

  

Commission des travaux 

Cette commission fait un état des lieux, envisage des solutions et/ ou amélioration. Elle agit au quotidien ou 

étudie des projets plus soutenus. 

 

Sont candidats puis nommés: 

- Philippe LAPLAIGE 

- Jean-Baptiste CARTIER 

- Florian LETAILLEUR 
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Commission embellissement 

Cette commission a pour rôle d’enjoliver le village à moindre coûts. 

 

Sont candidats puis nommés: 

- Jessica LAVIRON 

- Martine GAHOU 

- Claudine DJOUADI 

  

Commission communication 

Cette commission a en charge l’information auprès des administrés via les supports à disposition à ce jour : 

Page Facebook, Panneau pocket, site internet, bulletin municipal et courriels 

 

Sont candidats puis nommés: 

- Martine GAHOU 

- Cédric GUDUFF 

- Jessica LAVIRON 

- Jérémy AMOUYAL 

  

Commission communale d’actions sociales 

Cette commission organise les journées de la fête nationale, de Noël, des repas des Ainés. Elle a en charge 

l’achat des colis des Ainés. Elle peut être amenée à étudier le cas de famille en difficulté. 

 

Sont candidats puis nommés: 

- Claudine DJOUADI 

- Jérémy AMOUYAL 

- Martine GAHOU 

- Elodie BONNET 

 

Délibération : adoptée 

   

 

Renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 
DE_033_2026 

 

Madame la Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque 

commune, une Commission Communale des Impôts Directs présidée par le maire ou par l'adjoint 

délégué. 

  

Dans les communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée de 6 commissaires 

titulaires et de 6 commissaires suppléants. 

  

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil 

municipal. 

  

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs 

droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être 

familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour 

l'exécution des travaux confiés à la commission et un commissaire doit être domicilié en dehors de 

la commune. 
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Par ailleurs, peuvent participer à la commission communale des impôts directs, sans voix 

délibérative, les agents de la commune, dans les limites suivantes : 

- 1 agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants. 

  

La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui 

suivent le renouvellement des conseillers municipaux, soit au maximum avant le 20 mai 2026. 

 

Madame la Maire souligne que cette commission est importante et impacte directement les 

ressources de la commune.  

La commune doit soumettre une liste de 24 noms aux services de l’Etat. 

La Maire a énuméré des noms d’hommes et de femmes répartis sur l’ensemble du territoire. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, pour que cette nomination puisse avoir lieu, 

de dresser une liste de 24 noms : 
  

- Monsieur Philippe LAPLAIGE - Monsieur Éric BOUDEVILLE 

- Madame Sandrine BRENOT - Madame Madeleine MORELL 

- Monsieur Loïc VERGNAC - Madame Sandra PANIER 

- Monsieur Sébastien MEUNIER - Monsieur Olivier DUPLESSY 

- Monsieur Cédric LAVIRON - Monsieur Pierre ANGER 

- Monsieur Laurent RICHARD - Madame Fanny MAAS-SENDRON 

- Madame Rkia SAMNI - Madame Lucie CATALANO 

- Madame Carine CHAUFFARD - Madame Mélissa FELD 

- Monsieur Florian VAN DE WALLE - Madame Arlette BOCQUILLON 

- Monsieur Christophe JEAN-PIERRE - Monsieur Patrick IZARN 

- Madame Laure TONIAL - Madame DJOUADI Claudine 

- Madame Chadia BOREHANI - Madame Chantal ANTOINE 

 
Délibération : adoptée 

 

 

Modification du périmètre du SDESM par l’adhésion  
des communes de Cesson et Sammeron 

DE_034_2026 
 

Madame la Maire explique que l’adhésion d’une commune au SDESM est soumise à l’aval des autres 

adhérents. Ainsi plus le syndicat est grand, plus il peut peser dans les négociations des marchés publics. Sans 

délibération prise dans les trois mois, la commune est considérée consentante.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2224-31 et L5211-18 relatifs aux 

modifications statutaires ; 

Vu l’arrêté préfectoral 2022/DRCL/BLI n°5 du 3 février 2022 autorisant la modification des statuts du Syndicat 

Départemental des Energies de Seine-et-Marne (SDESM) ; 

Vu la délibération n°2026-004 du comité syndical du SDESM en date du 28 janvier 2026, approuvant 

l’adhésion de la commune de Cesson ; 

Vu la délibération n°2026-005 du comité syndical du SDESM en date du 28 janvier 2026, approuvant 

l’adhésion de la commune de Sammeron ; 

  

Considérant que les collectivités membres du SDESM doivent délibérer afin d’approuver cette 

adhésion et la modification du périmètre qui en découle par l’arrivée des communes de Cesson et Sammeron ; 

  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
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- approuve l’adhésion des communes de Cesson et Sammeron. 

  

- autorise Monsieur le Président du SDESM à solliciter Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne afin que soit 

constatée, par arrêté inter préfectoral, l’adhésion précitée. 

  
Délibération : adoptée 

 

  

Adhésion au groupement de commandes S.D.E.S.M. en matière  
d’éclairage public 2027 – 2030 

DE_035_2026 
 
Madame la Maire explique aux élus que le Syndicat Des Energies de Seine-et-Marne négocie pour la commune 

deux marchés : celui de la maintenance de l’éclairage public et celui de la fourniture d’électricité. 

Le marché public de maintenance de l’éclairage arrive à son terme. Le SDESM souhaite connaître la position 

de la commune quant à son adhésion au groupement de commande de la maintenance de l’éclairage. 

 

Vu le code de la commande publique ; 
Vu l’article L.2212-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
Vu l’article L2212-2 du Code général des collectivités territoriales et notamment l’alinéa 1° dans sa partie 

relative à l’éclairage ; 
Vu l’arrêté du 20 novembre 2017 relative à la norme technique réglementaire NFC 18-510 relative aux 

opérations sur les ouvrages et installations électriques et dans un environnement électrique - Prévention du 

risque électrique (exploitation/consignation électrique) ; 
Vu la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 

l’environnement, et notamment son article 41 ; 
Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.583-1 à L.583-5 ; 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2018 relatif à la prévention, à la réduction et à la limitation des nuisances 

lumineuses ; 
Vu la convention constitutive du groupement de commandes ci-jointe en annexe ; 
  

Considérant que la commune de Dhuisy est adhérente au Syndicat Départemental des Energies de Seine et 

Marne (SDESM) ; 
Considérant que le SDESM coordonne un groupement de commande pour l’entretien et la maintenance de 

l’éclairage public qui s’achèvera au 31 décembre 2026 ; 
Considérant que le SDESM propose de relancer un nouveau groupement de commande à l’échéance du 

précédent et d’en assurer la coordination pour deux ans (tranche ferme) et de deux années complémentaires 

(tranche conditionnelle) soit du 01/01/2027 au 31/12/2030 ; 
Considérant que la commune de Dhuisy a un besoin propre de maintenance et de travaux du réseau d’éclairage 

public sur son territoire, et qu’il serait opportun pour elle d’adhérer à ce groupement pour bénéficier de cette 

mutualisation et des effets de la massification d’une telle démarche de regroupement ; 
  

  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

  

- décide d’adhérer au groupement de commandes coordonné par le SDESM ; 
  

- approuve les termes de la convention constitutive ; 
  

- autorise le Maire à signer ladite convention constitutive et tout document s’y rapportant ; 
  

- dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif pour la réalisation des prestations de services 

et de travaux y afférent. 
 
  



11 

 

Délibération : adoptée 
   

 

Informations et Questions diverses 
 

Retour sur les dernières réunions : 

Messieurs GUDUFF et AMOUYAL sur l’élection du bureau du syndicat des collèges 

Monsieur AMOUYAL sur l’élection du bureau du RPI 

Madame FAOUCHER sur l’élection du bureau de la CCPO. 

 

Madame La Maire propose de réunir les élus en juin pour une séance avant l’été. 

 

 

Fin de séance 22h00. 

 
   

   

Isabelle FAOUCHER 

Président de séance 

Jérémy AMOUYAL 

Secrétaire de séance 

 

 

  

  
  
  

  

  

  
  
  
  

  

  

  
  
  
  

  

  

  

  

  
 


